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Le Point d’appui DIP familial est souvent confronté à des questions de reconnaissances de mariages célébrés au Maroc, qui unissent un Belge et un Marocain dont l’un, au moins, est mineur.

En effet, la question de la reconnaissance de ces mariages peut se poser, soit lorsque celui des deux époux qui est de nationalité belge souhaite faire transcrire son mariage dans les registres de l’état civil en Belgique, soit lorsque le couple introduit une demande de regroupement familial (conformément à l’article 40 de la loi du 15 décembre 1980 sur le séjour) afin de pouvoir poursuivre leur vie familiale ensemble en Belgique.

Pour rappel, lorsqu’une telle question se pose, il y a lieu de vérifier si l’acte de mariage étranger peut être reconnu et ainsi produire des effets en Belgique. Dans ce cadre, il faudra se référer à l’article 27 du Code de droit international privé belge (ci-après CODIP). Cette disposition proclame le principe de la reconnaissance de plein droit des actes authentiques étrangers pour autant que la loi applicable en la matière en vertu du CODIP ait été respectée et ce, en tenant spécialement compte de la fraude à la loi et de l’ordre public.

Il en découle que lorsque nous sommes confrontés à la question de savoir si l’acte de mariage célébré à l’étranger peut être reconnu en Belgique, il y a lieu de procéder à deux vérifications.  D’une part, il faut déterminer la loi applicable en matière de mariage tant pour les conditions de fond que pour les conditions de forme et d’autre part, vérifier que ces lois désignées ont bien été respectées dans le cas qui nous occupe. 

Ainsi, en matière de mariage, ce sont les articles 46 et 47 du CODIP qui vont permettre de déterminer la loi applicable.

En ce qui concerne les conditions de fond, il conviendra dès lors de vérifier que chacun des époux respecte sa loi nationale afin de déterminer si le mariage est valide (article 46 du CODIP).

Par contre, pour ce qui est des conditions de forme, il y a lieu d’appliquer la loi du lieu de célébration et de vérifier si les règles imposées par cette législation ont été respectées (article 47 du CODIP).

Si l’ensemble des conditions fixées par les lois désignées ont été respectées, le mariage devra être reconnu en Belgique.

Qu’en est-il lorsque l’un des époux est mineur ? Par exemple, une femme belgo-marocaine, mineure d’âge, épouse au Maroc un homme marocain. Madame a obtenu une autorisation du juge conformément à l’article 20 du Code de la famille marocain qui permet de demander au juge de la famille chargé du mariage une autorisation de se marier avant l’âge de 18 ans, âge de la capacité matrimoniale. Les époux demandent ensuite le regroupement familial. 

Comme nous l’avons exposé ci-dessus, pour la Belgique, chacun devra respecter sa loi nationale. Cela signifie que Monsieur devra respecter la loi marocaine et Madame la loi belge. En effet, malgré sa double nationalité, Madame sera considérée uniquement comme belge par les autorités belges conformément à l’article 3 du CODIP. 

Au sein des conditions de fond prévues par le Code civil belge, nous souhaitons épingler plus particulièrement les articles 144 et 145. Si la première de ces dispositions stipule que nul ne peut se marier s’il n’a pas atteint l’âge de dix-huit ans, la seconde nuance ce principe. En effet, elle précise que le Tribunal de la jeunesse peut, pour des motifs graves, lever cette interdiction. 

En l’espèce, dans la mesure où Madame, qui doit respecter le droit belge, a demandé une autorisation au juge marocain en lieu et place du juge belge, il y a lieu de s’interroger et de voir si cette autorisation pourra s’apparenter à l’autorisation prévue par l’article 145 précité ?

Nous avons constaté que dans le cadre d’une situation similaire, l’Office des étrangers s’est prononcé en faveur de la reconnaissance du mariage et a estimé que la disposition de l’article 20 du Code Marocain de la famille est « assez proche » de l’article 145 du Code civil. 

Ainsi, la position du bureau d’études de l’Office des étrangers est la suivante : 

«  Le Code de droit international privé prévoit que l’acte de mariage est reconnu s’il satisfait à la loi applicable en vertu du Code (en tenant spécialement compte de la fraude à la loi –art. 18- et de l’exception d’ordre public – art. 21).

Etant Belgo-Marocaine, les conditions de fond du mariage relatives à l’intéressée doivent respecter le droit belge (art.3 et 46 du CODIP). La loi belge détermine dès lors notamment les conditions de consentement de l’intéressée, ainsi que les habilitations requises (cf. Fr. Rigaux et M.Fallon, Droit international privé, Précis de la faculté de Droit de l’UCL, 2005, p. 516, n°12.41).

Pour pouvoir se marier, la mineure d’âge doit donc obtenir un jugement du Tribunal l’y autorisant et l’autorisation de ses parents (art. 145 et 148 du Code civil). Ce jugement doit, mutatis mutandis, être rendu conformément aux dispositions substantielles de notre droit.

Le droit marocain connaît une disposition équivalente à notre article 145 du Code civil. L’article 20 du nouveau Code marocain de la famille prévoit en effet que : « Le juge de la famille chargé du mariage peut autoriser le mariage du garçon et de la fille avant l’âge de la capacité prévu à l’article 19 ci-dessus [18 années grégoriennes révolues], par décision motivée précisant l’intérêt et les motifs justifiant ce mariage, après avoir entendu les parents du mineur ou son représentant légal, et après avoir eu recours à une expertise médicale ou procédé à une enquête sociale. La décision du juge autorisant le mariage d’un mineur n’est susceptible d’aucun recours ».

Le commentaire qui accompagne cette disposition précise que « si selon le principe adopté par cette loi, la capacité au mariage peut s’acquérir à l’âge de 18 années, il y a là toutefois une exception par laquelle le législateur a accordé au juge de la famille chargé du mariage la faculté d’autoriser le mariage du garçon et de la fille même avant d’atteindre ledit âge. Cette autorisation doit être accordée par une décision motivée sur la base de justifications convaincantes ayant amené ledit juge à la prendre en précisant l’intérêt que comporte cette procédure pour le mineur. Le texte ne fixe pas l’âge minimum pour la faculté d’autoriser le mariage ; néanmoins, les conditions exigées pour l’autorisation dégagent bien la nécessité pour le bénéficiaire de l’autorisation de jouir de la maturité et de l’aptitude physique pour assumer les charges du mariage ainsi que du discernement lui permettant de donner son consentement à la conclusion de l’acte.

Le juge n’accorde cette autorisation qu’après avoir entendu le mineur, ses parents ou son représentant légal. Il doit recourir à une expertise médicale pour établir l’aptitude du mineur à assumer les charges du mariage ou faire procéder à une enquête sociale en vue de s’assurer des raisons justifiant cette demande et du fait que le mineur a vraiment ou non intérêt à obtenir l’autorisation de se marier. La décision du juge autorisant le mariage est exécutoire dans l’immédiat et n’est susceptible d’aucun recours. Quant à la décision portant refus de l’autorisation, elle peut faire l’objet de recours conformément aux règles de droit commun ».

Selon le SPF Justice, cette disposition est assez proche de notre article 145 C. Civ. ».

Au vu de ce qui précède, il nous semble qu’il faut déduire que la procédure d’autorisation prévue par l’article 20 du Code de la famille Marocain est équivalente à celle envisagée en droit belge. Il faut bien entendu que la procédure prévue par le Code de la famille marocain ait été effectivement respectée et donc que les parents du mineur aient été entendus, et qu’il ait été procédé à une expertise médicale ou à une enquête sociale. Nous souhaitons cependant attirer l’attention du praticien sur le fait que cette constatation ne dispense en aucun cas de la vérification de l’ordre public et de la fraude à la loi.

Ce point de vue de l’Office des étrangers nous semble intéressant et pourra sans aucun doute apporter un éclairage nouveau aux praticiens de la matière. 

En effet, si cette position nous semble justifiée en droit, le Point d’appui constate, dans sa pratique, que certaines administrations communales ne suivent pas ce raisonnement et considèrent d’emblée le mariage avec un mineur au Maroc comme contraire à l’ordre public en se dispensant de vérifier si les conditions de la loi marocaine ont été remplies.

A cet égard, il peut être intéressant d’avoir à l’esprit l’article 185 du Code civil belge. Cette disposition stipule que la mariage contracté par des époux, dont au moins l’un d’eux est mineur, sans qu’aucune autorisation du Tribunal de la jeunesse pour contracter mariage n’ait été accordée, ne peut plus être attaqué lorsqu’il s’est écoulé six mois depuis que l’époux mineur a atteint l’âge de 18 ans. Ne pourrait-on pas en déduire que les mariages belgo-marocains sont inattaquables six mois après la majorité de l’époux qui était mineur  au moment du mariage?
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